
 

 

CONSEIL COMMUNAL 

Séance du 28 avril 2025 

iVille de Chiny  

Province de Luxembourg – Arrondissement de Virton 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

ORDRE DU JOUR 

SEANCE PUBLIQUE 

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente. 

2. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2024 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan. 

3. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2025 – modifications budgétaires n°1 services ordinaire 

et extraordinaire. 

4. Ville de Chiny – exercice budgétaire 2025 – subvention aux associations sportives et 

culturelles. 

5. Plan de cohésion sociale 2020-2025 – modification du plan d’action. 

6. Rénovation des façades du château d’eau de Chiny – approbation des conditions et choix du 

mode de passation du marché public de travaux. 

7. Réfection de la rue de Grigny à Jamoigne – approbation des conditions et choix du mode de 

passation du marché public de travaux. 

8. Pose de filets d’eau et réparation de portions de voirie rue de la Cracelle à Chiny - approbation 

des conditions et choix du mode de passation du marché public de travaux. 

9. Prêt des gobelets et cruches réutilisables communaux – approbation du règlement 2025. 

10. Rapport développement rural 2024 – approbation. 

11. Programme stratégique transversal (PST) 2018-2024 – prise d’acte de l’évaluation de fin de 

législature. 

12. Audit opérationnel IDELUX Environnement – approbation. 

13. Programme POLLEC 2022 – remplacement d’une action. 

14. Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IMio (10.06.2025) – approbation. 

15. Ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire de VIVALIA (24/06/2025) – 

approbation. 

16. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D1 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule 

propreté. 

17. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D1 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule parcs 

et espaces publics. 

18. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D1 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule voiries. 

19. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D4 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule 

distribution d’eau. 

20. Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D4 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule voiries. 

21. Vérification de l’encaisse du Directeur financier (1T2025) – communication. 

Présents :  

 
Mesdames et Messieurs PIRLOT Sébastian, Bourgmestre, MALHAGE Lisiane, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, MAITREJEAN Alain, PONCELET 

François, Echevin(e)s, ROBERTY Frédéric, Président, THIRY David, CLAUSSE André, LALOUETTE Nathalie, MORAUX Jean-Michel, 

FLORENT Jean-Philippe, COMINELLI Antoine, MARICQ Nathalie, MERLOT Bérengère, LECUIVRE Jean-Christophe, DEBLOCQ Rebecca, 

membres, 

GILLET Caroline, Présidente du CPAS, 

ADAM Patrick, Directeur général. 
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A1 Demande recevable d’ajout d’un point à l’Ordre du jour du conseil communal du 28/04/2025 

par M. J-P Florent : Consigne sur les canettes et bouteilles en plastique – motion. 

SEANCE HUIS-CLOS 

22. Personnel enseignant communal – fin de fonction – nomination dans un autre PO. 

23. Personnel enseignant communal – admission à la pension de retraite. 

 

Heure d’ouverture de la séance : 19h30. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 

1.   CDU-2.075.1.077.7 / SEC 

Approbation du procès-verbal de la séance précédente. 

 

Entendu le Directeur général donnant lecture du procès-verbal de la séance précédente du Conseil 

communal, à savoir la séance du 31 mars 2025, conformément à l’article L-1122-16 du CDLD et 

aux articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal ; 

 

Le Groupe Inspire Chiny demande que ses interventions, formulées à la suite de l’exposé de la 

Déclaration de Politique Communale lors de la séance du 31 mars 2025, soient ajoutées au 

procès-verbal de ladite séance. 

Le Président du Conseil accepte, mais conformément à sa volonté de respecter le Règlement 

d’Ordre Intérieur, ces remarques soient annexées au procès-verbal. Il est convenu de ne pas 

reprendre l'intégralité des interventions dans le corps du procès-verbal, mais d'y insérer la 

mention suivante : 

« Les remarques du Groupe Inspire Chiny sont jointes en annexe au présent procès-verbal ». 

Le Groupe Inspire Chiny marque son accord sur cette proposition. 

Sur cette base, le procès-verbal ainsi amendé est soumis au vote. 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

d’approuver le procès-verbal du 31 mars 2025 amendé, conformément à l’article L-1122-16 du 

CDLD et aux articles 48 et 49 du règlement d’ordre intérieur du Conseil communal. 

 

 

2.   CDU-2.073.521.8 / R7 

Ville de Chiny – exercice budgétaire 2024 – compte budgétaire, compte de résultats et bilan. 

 

Le Conseil communal ; 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, 

L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de 

la Décentralisation ; 

Vu les comptes établis par le collège communal, 
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Attendu que conformément à l’article 74 du Règlement général de la Comptabilité communale et 

après vérification, le Collège certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été 

correctement portés aux comptes ; 

Attendu que la circulaire du 20 juillet 2023, relative à l’élaboration des budgets des communes de 

la Région wallonne pour l’année 2024, précise qu’« à partir de 2024, le choix est donné à la 

commune soit de se maintenir dans le schéma de la balise d’emprunt, soit dans le schéma du 

respect des ratios de dette et de charges financières »; 

Attendu que le choix opéré pour les dernières modifications budgétaires 2024 était celui de 

conserver la mécanique de la balise d’emprunt ;  

Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article 

L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Attendu que le Collège veillera également, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code de 

la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présents comptes aux 

organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande desdites 

organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les présents 

comptes ; 

 

Le Groupe Inspire Chiny demande que soit acté qu’ils regrettent que l’action « participation 

citoyenne de 25.000€ » ait été abandonnée. 

M. le Bourgmestre souligne que ce fut un choix financier guidé par la prudence. 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Art. 1er 

d’arrêter, comme suit, les comptes de l’exercice 2024 ; 

Bilan ACTIF PASSIF 

 84.470.280,16 € 84.470.280,16 € 

 

Compte de résultats CHARGES (C) PRODUITS (P) RESULTAT (P-C) 

Résultat courant 10.846.629,06 € 11.920.322,55 € 1.073.693,49 € 

Résultat d'exploitation (1) 12.882.834,09 € 13.778.972,77 € 896.138,68 € 

Résultat exceptionnel (2) 1.672.208,07 € 3.489.146,80 € 1.816.938,73 € 

Résultat de l'exercice (1+2) 14.555.042,16 € 17.268.119,57 € 2.713.077,41 € 

 

 Ordinaire Extraordinaire 

Droits constatés (1) 14.731.487,35 € 4.256.722,76 € 

Non Valeurs (2) 58.458,97 € 0,00 € 

Engagements (3) 12.941.916,80 € 4.756.722,76 € 

Imputations (4) 12.485.953,09 € 1.039.388,49 € 

Résultat budgétaire (1 – 2 – 3)  1.731.111,58 € -500.000,00 € 

Résultat comptable (1 – 2 – 4)  2.187.075,29 € 3.217.334,27 € 

Art. 2 

de transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au 

directeur financier. 
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3.   CDU-2.073.521.1 / RH 

Ville de Chiny – exercice budgétaire 2025 – modifications budgétaires n°1 services ordinaire 

et extraordinaire. 

 

Vu la Constitution, dont notamment les articles 41 et 162 ;  

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, dont notamment les articles L1122-

23, L1122-26, L1122-30, et Première partie, livre III ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la 

comptabilité communale, pris en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale 

et de la Décentralisation ; 

Vu la délibération du collège communal du 02 avril 2025, par laquelle il arrête le projet de 

modifications budgétaires 01 de l’année 2025 ; 

Vu la délibération du conseil communal du 28 avril 2025 par laquelle il arrête les comptes de 

l’exercice 2024 ; 

Vu le rapport favorable de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la 

Comptabilité communale arrêté en date du 02/04/2025 ; 

Considérant que le choix opéré lors de l’arrêt du budget initial est de recourir aux ratios du volume 

de la dette et de charges financières pour l’année 2025 et que ce choix est maintenu ; 

Considérant que le collège communal veillera au respect des formalités de publication prescrites 

par l’article L1313-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

Considérant que le collège communal veillera, en application de l’article L1122-23, § 2, du Code 

de la Démocratie locale et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications 

budgétaires aux organisations syndicales représentatives, ainsi qu’à l’organisation, sur demande 

desdites organisations syndicales, d’une séance d’information présentant et expliquant les 

présentes modifications budgétaires ; 

Considérant que les prévisions pluriannuelles ont bien été transmises à la tutelle via l’application 

escompté ; 

Considérant que les crédits budgétaires de dépense et de recette ont été modifiés afin de 

correspondre au mieux à la réalité et aux nouvelles recettes et dépenses à prévoir pour cette année ; 

Vu le courrier envoyé par Monsieur le Directeur Général le jeudi 24 avril expliquant le problème 

d’envoi numérique de la note de synthèse, des M.B.1 et des annexes ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

DECIDE  

 

de reporter le point à une prochaine séance. 

 

 

4.   CDU-2.078.51 / AS 

Ville de Chiny – exercice budgétaire 2025 – subvention aux associations sportives et 

culturelles 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et en particulier les articles L3331-1 

à L3331-8 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs 

locaux ; 

Vu les demandes de subvention introduite par : 

Le Club des Ainés de CHINY-JAMOIGNE en date du 25 mars 2025 ; 

Le Club de pêche LA VIERRE de SUXY en date du 12 mars 2025 ; 
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Considérant que le budget communal de l’exercice 2025 voté par le Conseil Communal le 

23.12.2024 et devenu exécutoire suite à un arrêté du Ministre de Tutelle du 22.01.2025 prévoit des 

articles de subsides génériques ; 

Considérant que la subvention sollicitée a pour objectif l’essor et la pérennité des activités 

habituelles de ces ASBL ; 

Attendu qu’il y a lieu de soutenir l’organisation d’activités festives permettant le développement 

de chaque individu et améliorant le facteur de cohésion sociale ; 

Considérant l’intérêt général de ces initiatives ; 

Considérant que les bénéficiaires repris ci-après ne doivent pas restituer une subvention reçue 

précédemment en application de l’article L3331-8 du C.D.L.D. ; 

Vu le formulaire de demande de subvention reçu ; 

Attendu que, s’agissant d’un projet de décision ayant une incidence financière ou budgétaire 

inférieure à 22.000 euros, Monsieur le Directeur financier, à qui ce projet de décision a été 

communiqué, n’a pas souhaité appeler le dossier, en vue de remettre un avis de légalité (article 

L1124-40, §1,al.1er,4 du C.D.L.D.) ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

Article 1. 

La Ville de CHINY octroie aux bénéficiaires mentionnés ci-après les subventions suivantes 

prévues au budget communal 2024 et y figurant nominativement, moyennant le respect des 

conditions reprises aux articles 2 à 6 : 

Article budgétaire et 

libellé 

Dénomination 

du bénéficiaire 

Finalité de la 

subvention 

Montant 

761/332-02 

(crédit budgétaire : 10.000 

EUR)  

Le Club des 

Ainés de 

CHINY-

JAMOIGNE 

Frais de 

fonctionnement 

200 EUR  

 Le Club de 

Pêche LA 

VIERRE de 

SUXY 

Frais de 

fonctionnement 

200 EUR 

Article 2. 

En application de l’article L3331-6, 1°, le bénéficiaire doit utiliser la subvention communale aux 

fins en vue desquelles elle a été octroyée selon le tableau ci-avant (colonne « Finalité »). 

Article 3. 

En application de l’article L3331-6, 2°, le bénéficiaire doit attester de l’utilisation de la subvention 

communale par l’envoi d’une copie de tout document probant à l’Administration communale de 

CHINY dans les trois mois de son utilisation. Les justifications pourront consister : 

- en déclaration sur l’honneur attestant que le subside reçu a bien été affecté aux fins en vue 

desquelles il a été accordé pour les subventions d’un montant inférieur à 1.250 euros ; 

- en comptes annuels pour les subventions de fonctionnement (c’est-à-dire celles destinées à 

financer le fonctionnement général du bénéficiaire) d’un montant supérieur à 1.250 euros  

- en factures acquittées pour les subventions spécifiques (c’est-à-dire celles destinées à financer 

un événement particulier). 

Toutefois, en application de l’article L3331-3, §2 du C.D.L.D. , le bénéficiaire qui demande une 

subvention destinée à couvrir des dépenses déjà engagées doit joindre à sa demande les 

justifications de ces dépenses. 
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Article 4. 

La liquidation se fera sur le compte du bénéficiaire dès décision du Conseil Communal, la 

déclaration sur l’honneur étant déjà en notre possession. 

Article 5. 

Lorsqu’une personne qui bénéficie d’une subvention est redevable envers la Ville de montants dus 

pour quelque cause que ce soit, la Ville peut opérer de plein droit la compensation légale prévue 

par les articles 1289 et suivants du Code civil. 

Article 6. 

Lorsque le bénéficiaire ne respecte pas les obligations reprises aux articles 2 à 3 ci-avant, il est 

tenu de restituer la subvention conformément aux dispositions de l’article L3331-8 du C.D.L.D. 

 

 

5.   CDU-1.844 / AS 

Plan de cohésion sociale 2020-2025 – modification du plan d’action. 

 

Considérant que le Collège Communal, en sa séance du 12 décembre 2018, a décidé de faire acte 

de candidature à l’appel du Gouvernement Wallon relatif à la mise en place d’un Plan de Cohésion 

Sociale (PCS) pour les années 2020-2025 ; 

Vu le décret du 22 novembre 2018 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes 

de Wallonie, pour ce qui concerne les matières dont l’exercice a été transféré de la Communauté 

française ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement Wallon du 17 janvier 2019 portant exécution du décret du 06 

novembre 2008 relatif au Plan de Cohésion Sociale dans les Villes et Communes de Wallonie ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 29 avril 2019 décidant d’approuver la version 

définitive encodée et validée du Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 de la Ville de Chiny ; 

Vu que le Gouvernement wallon a approuvé en première lecture le 13 mars dernier un avant-projet 

de décret prolongeant la programmation actuelle des PCS jusqu’au 31 décembre 2026 ; 

Vu la circulaire du SPW reçue par mail en date du 26 mars 2025  du  Ministre des Pouvoirs locaux, 

François DESQUESNES ; 

Considérant que cette circulaire nous informe de la prolongation d’une année de la programmation 

2020-2025 du Plan de Cohésion Sociale en cours ; 

Considérant que la commune peut transmettre au Gouvernement Wallon un rapport d’activité 

rectifié du Plan de Cohésion Sociale pour le 30 avril 2025 au plus tard ;  

Considérant les réunions du 19 mars et du 9 avril avec la commission d’accompagnement afin de 

définir quelles actions seront menées jusqu’à fin décembre 2026 ; 

Considérant le besoin soulevé par la commission d’accompagnement d’ajouter une action en lien 

avec la santé notamment, et la facilitation de l’accès au sport pour les + de 60 ans en particulier ; 

Considérant le besoin soulevé par la commission d’accompagnement de créer un conseil 

consultatif communal des ainés; 

Considérant ces deux actions disponibles dans le tableau de bord : 

- l’action 5.1.04 « facilitation de l’accès au sport en tant que participant » ; 

- l’action 6.1.01 « organisation/animation du conseil consultatif (enfants, ainés, personnes 

handicapées…) » ; 

Considérant que la commission d’accompagnement a validé l’ajout de ces deux fiches-actions du 

Plan de Cohésion Sociale jusqu’au 31 décembre 2026 ; 

Considérant la délibération du Collège communal du 16 avril 2025 approuvant les modifications 

au Plan de Cohésion Sociale 2020-2025 telles que présentées ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  
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Article 1 : d’approuver la nouvelle version encodée et validée du Plan de Cohésion sociale 2020-

2025 de la Ville de CHINY. 

Article 3 : de faire parvenir au SPW un exemplaire de la présente délibération. 

 

 

6.   CDU-1.778.31 / MP 

Rénovation des façades du château d’eau de Chiny – approbation des conditions et choix 

du mode de passation du marché public de travaux. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Rénovation des façades du Château d'eau de 

Chiny ” établi par le Service Marchés Publics de la Ville de Chiny ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 70.247,93 € hors TVA ou 85.000,00 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en modification budgétaire MB 

01/2025 du budget extraordinaire de l’exercice 2025 à l’article 874/724-60 (n° de projet 

20250030) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 26 mars 

2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 26 mars 2025 ; 

Considérant que le Directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 

de légalité, soit au plus tard le 8 avril 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

- d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Rénovation des façades du 

Château d'eau de Chiny ”, établis par le Service Marchés Publics de la Ville de Chiny. Les 

conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 70.247,93 € hors TVA ou 85.000,00 €, 21% 

TVA comprise. 

- de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

- de financer cette dépense par le crédit inscrit en modification budgétaire MB 01/2025 du budget 

extraordinaire de l’exercice 2025 à l’article 874/724-60 (n° de projet 20250030). 
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7.   CDU-1.811.111.3 / MP 

Réfection de la rue de Grigny à Jamoigne – approbation des conditions et choix du mode de 

passation du marché public de travaux. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Réfection de la rue de Grigny à Jamoigne” 

établi par le Service Marchés Publics de la Ville de Chiny ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 95.867,77 € hors TVA ou 116.000,00 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2025, article 421/731-60 (n° de projet 20250001) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 26 mars 

2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 26 mars 2025 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 

de légalité, soit au plus tard le 8 avril 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

- d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Réfection de la rue de Grigny 

à Jamoigne”, établis par le Service Marchés Publics de la Ville de Chiny. Les conditions sont 

fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 95.867,77 € hors TVA ou 116.000,00 €, 21% TVA 

comprise. 

- de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

- de financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 

421/731-60 (n° de projet 20250001). 
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8.   CDU-1.811.111.3 / MP 

Pose de filets d’eau et réparation de portions de voirie rue de la Cracelle à Chiny - 

approbation des conditions et choix du mode de passation du marché public de travaux. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, 

notamment l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles 

L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière 

de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions 

et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics et ses modifications ultérieures, notamment 

l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 143.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

Considérant le cahier des charges relatif au marché “Pose de filets d’eau et réparation de portions 

de voirie rue de la Cracelle à Chiny” établi par le Service Marchés Publics de la Ville de Chiny ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 

21% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication 

préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit en modification budgétaire MB 

01/2025 du budget extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60 (n° de projet 20250025) ; 

Considérant qu'une demande afin d’obtenir l'avis de légalité obligatoire a été soumise le 26 mars 

2025, un avis de légalité favorable a été accordé par le directeur financier le 27 mars 2025 ; 

Considérant que le directeur financier avait un délai de 10 jours ouvrables pour remettre son avis 

de légalité, soit au plus tard le 8 avril 2025 ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

- d'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché “Pose de filets d’eau et 

réparation de portions de voirie rue de la Cracelle à Chiny”, établis par le Service Marchés 

Publics de la Ville de Chiny. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et 

par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 

33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise. 

- de passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

- de financer cette dépense par le crédit inscrit à la modification budgétaire MB01/2025 du budget 

extraordinaire de l’exercice 2025, article 421/731-60 (n° de projet 20250025). 

 

 

9.   CDU-1.855.1 / CM 

Prêt des gobelets et cruches réutilisables communaux – approbation du règlement 2025. 

 

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Vu la Directive européenne 2019/904 du 5 juin 2019 relative à la réduction de l’incidence de 

certains produits plastique sur l’environnement ; 

Vu le Décret-Programme du Gouvernement wallon du 17 juillet 2018, et plus particulièrement son 

article 75 qui dispose que « l'usage d'ustensiles en matière plastique à usage unique destinés, 

notamment, à permettre ou faciliter la consommation de denrées alimentaires et de boissons est 

interdit dans tout établissement ouvert au public. » ; 

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 18 juillet 2019 portant interdiction de l'usage de certains 

ustensiles en plastique à usage unique dans les établissements ouverts au public ; 

Attendu que cet arrêté vise tout type d’établissement ouvert au public, mais aussi les manifestations 

ponctuelles ; 

Attendu que cet arrêté est entré en vigueur au 1er janvier 2021 ; 

Considérant que des alternatives existent pour différents types d’ustensiles, en particulier des 

alternatives réutilisables ou en d’autres matières ; 

Considérant le rôle d’exemplarité des pouvoirs publics en matière de protection de 

l’environnement ; 

Considérant que la Commune de CHINY dispose de 10.000 gobelets et de 50 cruches 

réutilisables ; 

Considérant que ces gobelets et cruches doivent faire l’objet d’un lavage méticuleux et d’un 

séchage scrupuleux après utilisation pour éviter tout risque sanitaire ; 

Considérant que la Ville de CHINY propose de mettre ses gobelets et cruches réutilisables à la 

disposition des Associations issues de sa Commune ; 

Considérant qu’il y a lieu de réglementer le prêt dudit matériel ; 

Considérant qu’une convention doit être établie entre chaque partie avant le prêt et qu’un 

comptage minutieux doit être effectué au moment du retour du matériel afin de pouvoir faire 

facturer à l’Association les gobelets/cruches manquants et/ou salis ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

d’adopter le règlement communal sur la mise à disposition des gobelets et cruches réutilisables de 

la Ville de Chiny aux Associations de la Commune qui en font la demande ; 

 

Règlement communal relatif au prêt des gobelets et cruches réutilisables de la Ville de Chiny 

Article Ier 

Les gobelets et cruches réutilisables sont mis à disposition à titre gratuit pour : 

- des événements organisés par des comités et associations implantés sur la commune de Chiny 

et n’ayant pas un but lucratif et/ou privé (associations de fait, comités de quartier, ASBL…) ; 

- des événements organisés par les structures communales et paracommunales. 

Article 2 

Les gobelets et cruches réutilisables ne peuvent être utilisés que sur le territoire communal. 

Article 3 

Le nombre de gobelets et de cruches prêtés est défini par le Collège communal, en fonction de la 

demande. 

Article 4 

L’emprunteur peut, en cours de manifestation, relaver et réutiliser les gobelets et cruches prêtés. 

Le lavage doit être effectué avec des produits respectueux de l’environnement, et à une température 

de maximum 80°C.  
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Article 5 

Les gobelets et cruches seront réservés par l’emprunteur au maximum 6 mois et au minimum 2 

semaines avant la manifestation auprès de la Ville de Chiny. 

La demande devra détailler : 

- le nom et l’adresse de l’emprunteur, une adresse email et un numéro de téléphone de contact 

- les données à utiliser pour la facturation 

- le nom, la date et le lieu de la manifestation durant laquelle les gobelets et cruches seront utilisés 

- le nombre de gobelets/cruches souhaité 

- les dates de retrait et de restitution des gobelets/cruches 

- La réservation sera confirmée par écrit par la Ville de Chiny en fonction des disponibilités. 

Article 6 

Les gobelets et cruches seront retirés par l’emprunteur au plus tôt 3 jours avant la manifestation 

auprès de la Ville de Chiny (Service Manifestations/Culture). 

Article 7 

L’emprunteur est tenu de vérifier que le nombre de gobelets et cruches réceptionnés correspond 

au nombre de gobelets et cruches commandés à l’enlèvement des caisses de gobelets et des 

cruches. L’emprunteur est tenu de régler la situation directement sur place, sans quoi la quantité 

théorique commandée sera prise en compte dans le calcul du nombre de gobelets et cruches 

manquants. 

Article 8 

Les gobelets et cruches doivent faire l’objet d’un lavage méticuleux et d’un séchage scrupuleux 

après utilisation pour éviter tout risque sanitaire. L’emprunteur devra dès confier le lavage des 

gobelets et des cruches à une Entreprise spécialisée dans ce domaine. 

Article 9 

Les gobelets et cruches seront restitués dans les 15 jours suivant la manifestation, selon l’horaire 

défini de commun accord avec la Ville de Chiny. Un comptage sera effectué et servira de base à 

la facturation.  

Article 10 

Aucune caution n’est demandée à l’emprunteur. 

Tout gobelet manquant, cassé ou fortement abîmé (brûlure, autocollant, dessins au marqueur 

indélébile…) sera facturé 0,40 €/pièce à l’emprunteur et 4,00 €/pièce par cruche ; 

La Commune de Chiny recommande fortement à l’emprunteur de mettre en place un système de 

caution lors de son événement. 

Article 11 

Les gobelets et cruches doivent faire l’objet d’un lavage méticuleux et d’un séchage scrupuleux 

après utilisation pour éviter tout risque sanitaire. L’emprunteur devra dès confier le lavage des 

gobelets et des cruches à une Entreprise spécialisée dans ce domaine. 

Toute caisse ouverte sera considérée comme utilisée, et sera donc à relaver dans son intégralité. 

Article 12 

En cas de souillure anormale (boue, tabac, pâtes…) ou d’utilisation consacrée à des boissons 

spécifiques (soupes, vin rouge…), l’emprunteur s’engage à rincer en profondeur les gobelets et les 

cruches, sous peine d’amende de 0,10€/pièce. 

Article 13 

La Commune de Chiny décline toute responsabilité, notamment en cas de vol, dès la prise de 

possession des gobelets/cruches par l’emprunteur, et ce jusqu’à leur restitution. 

Article 14 

La Commune de Chiny décline toute responsabilité en cas de dommage causé aux tiers lors de 

l’utilisation des gobelets et des cruches. 

 

 

 



 

 

CONSEIL COMMUNAL 

Séance du 28 avril 2025 

Article 15 

En application de l’article L1123-23, 2° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 

le Collège communal est chargé d’exécuter le présent règlement et de régler les cas non prévus et 

ce, dans le respect des dispositions légales et réglementaires en vigueur. 

Les contestations relatives à l’application du présent règlement, sauf l’éventualité d’un recours 

juridictionnel, sont tranchées souverainement et sans appel par le Collège Communal. Ce dernier 

statue en équité dans tous les cas non prévus par le présent règlement. 

Article 16 

Le présent règlement sera publié conformément à l’article L1133-1 du Code de la Démocratie 

Locale et de la Décentralisation et entrera en vigueur conformément à l'article L1133-2 du même 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

 

 

10.   CDU-1.777.81 / FIN 

Rapport développement rural 2024 – approbation. 

 

Vu le décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural;  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 

relatif au développement rural et abrogeant l'arrêté de l'Exécutif régional wallon du 20 novembre 

1991 portant exécution du décret du 6 juin 1991 relatif au développement rural ; 

Vu l'arrêté ministériel du 10 septembre 2021 relatif à l'octroi de subvention par voie de convention 

pour la réalisation des projets inscrits dans les programmes communaux de développement rural ; 

Vu la circulaire ministérielle du 10 septembre 2021 relative à la mise en œuvre des programmes 

communaux de développement rural, et notamment son chapitre 15, qui précise « les communes 

bénéficiant de conventions de Développement rural ont l’obligation de dresser annuellement un 

rapport sur l’état d’avancement de leur opération de développement rural, et ce jusqu’à 10 ans 

après le dernier décompte final des projets subventionnés » ;  

Considérant le projet de rapport annuel, établi en collaboration avec l’agent de la FRW ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

d’approuver le rapport annuel de Développement rural 2024 de la Ville de CHINY tel que présenté. 

 

 

11.   CDU-2.077 / FIN 

Programme stratégique transversal (PST) 2018-2024 – prise d’acte de l’évaluation de fin de 

législature. 

 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus particulièrement son article 

L1123-27, traitant de la Déclaration de Politique Communale et du Programme Stratégique 

Transversal (PST) ; 

Vu la délibération du 26 août 2019 du Collège communal décidant d’arrêter le PST 2018-2024 tel 

que présenté ; 

Vu la délibération du 02 septembre 2019 du Conseil communal décidant de prendre acte du PST 

tel que présenté ; 

 

 



 

 

CONSEIL COMMUNAL 

Séance du 28 avril 2025 

 

Vu l’article L1123-27 du CDLD, et plus particulièrement le §2, « Le programme stratégique 

transversal est soumis à une évaluation par le collège communal au minimum à mi-législature et 

au terme de celle-ci. » ainsi que « Ce rapport d’exécution et cette évaluation sont transmis au 

conseil communal pour prise d’acte, dans le courant du premier semestre de l’année du 

renouvellement intégral des conseils communaux, ainsi qu’au collège communal issu des élections 

suivantes. » ; 

Vu le courrier du 04 mars 2025 du Ministre du Territoire, des Infrastructures, de la Mobilité et des 

Pouvoirs locaux concernant le PST-Etat des lieux à l’entame de la législature ;  

Considérant l’évaluation du PST 2018-2024 telle qu’annexée ; 

Considérant que cette évaluation et la Déclaration de Politique Communale serviront de base à 

l’élaboration du PST 2024-2030 ; 

Considérant que le PST 2024-2030 doit être présenté au Conseil communal, pour prise d’acte, 

dans les neuf mois suivant la désignation des échevins, à savoir pour le 02/09/2025 ; 

Considérant que le délai de présentation au Conseil communal constitue un délai d’ordre et non 

un délai de rigueur, mais que certaines législations demandent en l’état l’inclusion dans le PST 

d’une série de points pour accéder à un subventionnement régional ; 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique ; 

 

Intervention de M. J-P Florent pour le groupe Inspire Chiny ; 

Je commencerai par la même remarque que pour les comptes : ce bilan n’appelle pas 

d’objections de notre part, et de tout manière nous n’aurons pas à le voter, c’est une simple prise 

d’acte. 

 

Il y a un certain nombre de non réalisés, de projets abandonnés. Il n’est pas anormal qu’en 

cours de route certains projets, jugés trop couteux, trop complexes soient abandonnés, je pense 

par exemple à la roue à aube au Moulin Cambier.  

 

Mais je ne peux que m’étonner de l’abandon de tous les projets de la rubrique « logement ».  

Les actions E23, E24 et E25 sont toutes les trois abandonnées :   

- Création d’un logement d’urgence (alors que la commune était propriétaire d’un bâtiment, le 

presbytère de Chiny qui pouvait faire l’objet d’un subside à la rénovation énergétique) ; 

- Amélioration de l’état sanitaire des locations ; 

- Une permanence logement ; 

Or un certain nombre des abandons, provient du fait que vous n’avez pas renouvelé le PCDR. 

Je pense que cela appelle une explication de votre part. Les PCDR c’est d’une part la possibilité 

d’intégrer les attentes des citoyens de la commune et d’autre part, l’obtention de subsides de la 

part de l’autorité subsidiante. 

 

Réponses administratives : 

Le Directeur général signale, pour que le Conseil puisse disposer de toutes les informations, 

que la Ville de Chiny a reçu un courrier du SPW nous informant que la priorité sera donnée 

aux communes n’ayant pas encore pu bénéficier d’un PCDR ou n’en ayant activé qu’un seul. 

La Ville de Chiny a déjà activé plusieurs fois ce mécanisme. Les délais imposés deviennent très 

longs et cela a un impact direct sur le budget des actions. 

 

Réponses du Bourgmestre : 

Nous avons dû réaliser des choix toujours par mesure de prudence. 
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Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

▪ de valider l’évaluation du PST 2018-2024 telle que présentée ;  

▪ de charger le Directeur Général, Monsieur P. ADAM, et le référent PST, Madame N. 

PEETERS, d’organiser la préparation et l’élaboration du PST 2024-2030, en collaboration avec 

les échevins, les chefs de services et l’administration, afin de présenter la version définitive au 

Conseil communal pour prise d’acte pour le 02/09/2025. 

 

 

12.   CDU-1.777.614 / POL 

Audit opérationnel IDELUX Environnement – approbation. 

 

Vu le courrier d’IDELUX Environnement du 27 mars 2025 annonçant qu’un audit opérationnel a 

été demandé par la commune de Bastogne suite à l’augmentation des coûts de collecte et de 

traitement des déchets laquelle influence la taxation communale supportée par les citoyens, 

demande relayées par la suite par 7 autres communes, que les questions portent sur : 

- les frais généraux du groupe IDELUX (conteur, ampleur et mode de répartition entre les 

différentes entités) ; 

- et à la possible d’amélioration de l’efficience et donc des coûts de collecte et de traitement des 

déchets ; 

Dans un premier temps, le premier audit (confié à PWC) estimé à moins de 100.000€ portant sur 

les frais généraux avec pour objet : 

- l’analyse du périmètre ; 

- l’analyse du volume ; 

- l’analyse de la répartition de ces frais. 

Les coûts relatif à la mise en œuvre de cet audit seront par ailleurs supportés par ces même frais 

généraux et donc proportionnellement par toutes les intercommunales du Groupe ; 

Dans un second temps, le Conseil d’administration d’IDELUX Environnement propose de 

soumettre à l’approbation des communes le lancement d’un marché de consultance limité à un 

maximum de 100.000€ afin de : 

- Analyser la rentabilité des différentes filières de traitement des déchets et proposer des 

améliorations organisationnelles et opérationnelles visant une réduction des coûts tout en tenant 

compte de nos obligations ; 

- Identifier les hétérogénéités de services/conditions de mise en œuvre de ces services entre les 

différentes communes associées et proposer une harmonisation visant une réduction des coûts dans 

et hors collecte ; 

- Décrire les bonnes pratiques appliquées dans des entreprises publiques et privées de gestion de 

déchets actives en Belgique et analyser l’écart avec l’organisation et les processus en place en 

IDELUX Environnement ; 

- Réaliser un audit technique des usines et proposer un plan d’investissement des 10 prochaines 

années ; 

- Proposer une recommandation chiffrée d’uniformisation et d’internalisation du service de 

collecte en porte à porte ; 

Considérant que la Ville de CHINY doit remettre un avis concernant la deuxième phase qui sera, 

vu la charge financière, uniquement réalisé si 28 communes sur 54 émettent un avis favorable à la 

réalisation du marché de consultance ; 

Considérant qu’une réponse est attendue pour le 30 avril 2025 à l’adresse 

maguy.dominicy@idelux.be ; 

mailto:maguy.dominicy@idelux.be
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Vu la délibération du Collège du 16 avril 2025 émettant un avis favorable au lancement d’un 

marché de consultance par IDELUX Environnement ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A 11 voix pour, 1 contre et 4 abstention(s), 

DECIDE  

 

d’émettre un avis favorable au lancement d’un marché de consultance par IDELUX 

Environnement et de charger Madame LAURENT, de communiquer la décision à IDELUX 

Environnement. 

 

 

13.   CDU-1.777 / POL 

Programme POLLEC 2022 – remplacement d’une action. 

 

Vu l’adhésion de la commune de Chiny à la Convention des Maires par la délibération du Conseil 

Communal du 02 septembre 2019 ; 

Vu l’approbation du PAEDC – Plan en faveur de l’Energie Durable et du Climat – de la commune 

de CHINY par la délibération du Conseil Communal du 09 novembre 2020 ;  

Vu la décision du Collège Communal du 09 novembre 2022 sur l’approbation de mettre en place 

les 6 actions définies dans le programme de travail ; 

Vu la décision du Conseil communal du 27 février 2023, s’engageant à mettre en œuvre les actions 

définies dans le programme de travail du dossier POLLEC 22 sachant que le soutien régional 

consiste uniquement à financer les ressources humaines dans le cadre de cet appel à projet. La 

commune s’engage en outre à rechercher activement d’autres subsides (régionaux ou autres) 

permettant de mettre en œuvre le cas échéant les actions du  programme du travail ;  

Considérant que l’action 4 du programme POLLEC 22  est « Centrale d'achat - Achat groupé et 

concertation avec les agriculteurs » dans le but de promouvoir la plantation de haies auprès des 

agriculteurs ; 

Considérant la complexité d’attirer l’attention des agriculteurs malgré plusieurs appels et un 

courrier envoyé pour les sensibiliser sur ce sujet ; 

Considérant que des actions back-up ont été prévues à la remise du projet POLLEC 22 ; 

Considérant que l’action 4 peut être remplacée par la « Plantation de haies et d’arbres sur le 

territoire communal » ; 

Considérant que pour réaliser cette action le droit de tirage pour la mise en œuvre et le 

renforcement de plantation de ligneux indigènes d’un montant de 31.441€ pourrait être utilisé ; 

Vu la décision du Collège communal du 02avril 2025 autorisant le changement d’action ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

d’autoriser le changement de l’action 4 par la « Plantation de haies et d’arbres sur le territoire 

communal » et charge Madame LAURENT d’en informer la Région via le rapportage sur le 

guichet des pouvoirs locaux. 
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14.   CDU-2.073.532.1 / SEC 

Ordre du jour de l’assemblée générale ordinaire d’IMio (10.06.2025) – approbation. 

 

Vu le code de la démocratie et de la décentralisation et plus particulièrement les articles 1523-1 à 

L1523 – 27 relatifs aux intercommunales ;  

Vu la délibération du Conseil du 27.06.2022 portant sur la prise de participation de la Ville de 

Chiny à l'intercommunale de mutualisation en matière informatique et organisationnelle (IMIO) ;  

Considérant que la Ville de Chiny a été convoqué(e) à participer à l'assemblée générale ordinaire 

d'IMIO du 10 juin 2025 par courrier daté du 21 mars 2025 ;  

Considérant que la Ville de Chiny doit être représentée à l’Assemblée générale de 

l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins 

représentants la majorité du conseil communal/de l’action sociale/provincial ; 

Qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués 

représentant la Ville de Chiny à l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IMIO du 10 

juin 2025 ; 

Que le Conseil doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 

adressés par l’intercommunale ;  

Considérant que l'ordre du jour porte sur : 

1. Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration et approbation des comptes 

2024 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Démission d’office des administrateurs ; 

6. Règles de rémunération des administrateurs ; 

7. Renouvellement du Conseil d’Administration. 

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée Générale et ce 

conformément aux statuts de l’intercommunale IMIO ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

- d'approuver l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’intercommunale IMIO du 

10 juin 2025, dont les points concernent : 

1.  Présentation du rapport de gestion du Conseil d’Administration et approbation des comptes 

2024 ; 

2. Présentation du rapport du Collège des contrôleurs aux comptes ; 

3. Décharge aux administrateurs ; 

4. Décharge aux membres du collège des contrôleurs aux comptes ; 

5. Démission d’office des administrateurs ; 

6. Règles de rémunération des administrateurs ; 

7. Renouvellement du Conseil d’Administration. 

- de charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.  

- de transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.  
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15.   CDU-1.842 / SEC 

Ordre du jour de l’assemblée générale extraordinaire de VIVALIA (24/06/2025) – 

approbation. 

 

Vu la convocation adressée ce 3 avril 2025 par l’Association Intercommunale VIVALIA aux fins 

de participer à l’Assemblée générale ordinaire qui se tiendra le 24 juin 2025 à 13h00 au Centre 

universitaire provincial (CUP) à Bertrix, Route des Ardoisières - 100 à 6800 Bertrix ; 

Vu les articles L 1523-2 et L1523-12 § 1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, 

et les articles 19/3, 23, 25, 27 et 28§4 des statuts de l’Association Intercommunale VIVALIA ; 

Vu les documents de travail annexés à la susdite convocation, relatifs aux différents points inscrits 

à l’ordre du jour ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A 13 voix pour, 3 contre et 0 abstention(s), 

DECIDE  

 

- de marquer son accord sur les différents points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale 

ordinaire de l’Association Intercommunale VIVALIA qui se tiendra le mardi 24 juin 2025, à 

savoir : 

1. Approbation du procès-verbal de la réunion de l’Assemblée générale extraordinaire du 19 

décembre 2023  

2. Prolongation de la durée de l’Intercommunale VIVALIA. 

3. Constitution de la Fondation d’Utilité Publique VIVALIA-IMMO. 

- de charger le Collège des Bourgmestre et Echevins de veiller à l’exécution de la présente 

délibération et de transmettre une copie conforme de celle-ci au siège social de l’Association 

Intercommunale VIVALIA, le plus tôt possible avant l’Assemblée générale ordinaire. 

 

 

16.   CDU-2.088.3 / RH 

Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D1 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule 

propreté. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu la délibération du conseil communal du 29 août 2022 par laquelle il arrête le cadre statutaire 

de la Ville de CHINY ; 

Vu la délibération du conseil communal du 23 décembre 2024, par laquelle il arrête le budget 

communal 2025 ; 

Vu la délibération du collège communal du 20 juillet 2022 par laquelle il arrête l’organigramme 

de la Ville de CHINY ; 

Vu l’avis de légalité 20/2025 du Directeur financier daté du 09/04/2025, remis sur demande du 

09/04/2025 ; 

Vu l’accord de principe de de la CGSP daté du 11/04/2025, la CGSP rappelle qu’elle revendique 

la suppression de l’échelle de recrutement D1 au profit de l’échelle D2, tel que prévu dans la 

circulaire relative à la revalorisation de certains barèmes du 19 avril 2013 et dans la circulaire des 

nouveaux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale du 26 avril 2024 ; 

Vu l’avis favorable du SLFP ALR, daté du 24/04/2025 ; 
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Vu l’avis favorable de la CSC Services Publics daté du 23/04/2025, qui rappelle qu’un recrutement 

D2 pourrait être prévu ; 

Vu le plan de mouvement du personnel et d’embauche pour l’année 2025 ; 

Considérant que nos statuts ne prévoient pas de recrutement à l’échelle D2, mais uniquement à 

l’échelle D1 ; 

Considérant qu’il est proposé de recruter un ouvrier D1 polyvalent pour le service communal des 

travaux, cellule propreté, qui aura pour mission principales d’effectuer principalement l’entretien 

des endroits particulièrement affectés à l’usage du public (promenades balisées, bancs publics, 

aires pique-nique, abris-bus, pelouses, plaines de jeux,…) et l’entretien spécifique des bords de 

route, placement de signalisation temporaire, livraison des sacs poubelles aux endroits de 

distribution, … ; 

Considérant que trois emplois vacants d’ouvrier D1 sont ouverts au recrutement ; 

Considérant que le coût de ce recrutement est prévu dans les crédits inscrits au service ordinaire 

du budget 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

de pourvoir à un emploi statutaire d’ouvrier D1 par recrutement à raison de : 

- un emploi à temps plein (38/38).  

- échelle de traitement D1 d’ouvrier (indice 138,01) : minimum 14.421,46 € maximum 19.200,24 

€. 

En application de l’article 14 du statut administratif, nul ne peut être recruté s'il ne remplit les 

conditions suivantes : 

1° Être belge ou citoyen de l’Union européenne ou non. Pour les ressortissants hors U.E., être en 

règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à 

l’occupation de travailleurs étrangers ; 

2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à 

exercer ; 

3° jouir des droits civils et politiques ; 

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ; 

5° satisfaire aux lois sur la milice ; 

6° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

7° être âgé de 18 ans au moins ; 

8° être porteur d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou 

après avoir suivi les cours C.T.S.I. ; 

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées au point 1, 2, 3, 4 et 6 ci-dessus. 

Description de la fonction : 

L’ouvrier D1 polyvalent pour le service communal des travaux, a pour mission principales 

d’effectuer principalement l’entretien des endroits particulièrement affectés à l’usage du public 

(promenades balisées, bancs publics, aires pique-nique, abris-bus, pelouses, plaines de jeux,…) et 

l’entretien spécifique des bords de route, placement de signalisation temporaire, livraison des sacs 

poubelles aux endroits de distribution,… . 

Caractéristiques de personnalité : 

L’ouvrier polyvalent doit : 

1. Jouir d’une communication orale et écrite adaptée à son interlocuteur ; 

2. Se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de 

la hiérarchie dans l'exercice de sa fonction ; 

3. Être proactif, respecter les délais, avoir la capacité à répondre à des situation urgentes et 

imprévues ; 
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4. Agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de 

l’intérêt général sur les intérêts particuliers ; 

5. Être autonome dans son travail et avoir le sens de l’organisation, tout en faisant preuve de 

collaboration avec les différents services et les autorités politiques de la Ville. ; 

Modalités de recrutement : 

En application de l’article 19 du statut administratif, une commission de sélection est constituée et 

désignée nominativement par le collège communal. 

Elle est composée de : 

- 2 membres du Collège communal ; 

- le Directeur général ; 

- un membre de la ligne hiérarchique du service communal des travaux ; 

- 2 techniciens extérieurs. 

Les prestations des 2 techniciens extérieurs seront indemnisés forfaitairement par une indemnité 

de 50 € et les frais de déplacement éventuels seront remboursés. 

La commission de sélection est chargée : 

- de contrôler la recevabilité des candidatures ; 

- d’organiser l’examen de sélection ; 

- d’informer les candidats de la suite réservée à leur candidature ; 

- de transmettre la liste des candidats retenus à l’autorité compétente. 

Conditions de candidature et de participation à l’examen : 

Le collège communal est chargé de procéder à la publicité de l’avis d’appel à candidature tel que 

prévu aux articles 13, 15 et 18 du statut administratif. 

L'avis contient l'énoncé précis de l'emploi déclaré vacant ainsi que les conditions générales et 

particulières auxquelles la nomination est subordonnée et le délai d’introduction des candidatures 

est de 15 jours. 

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou 

déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de 

l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à 

participer à l’examen. 

Pour être complet, le dossier de candidature doit comprendre les documents suivants : 

- un certificat de nationalité ; 

- un extrait de casier judiciaire ; 

- une copie du certificat ou du diplôme ; 

- une lettre de candidature motivée. 

Organisation de l’examen : 

L’examen consiste en une épreuve orale portant sur des cas concrets en relation avec la fonction à 

exercer et permettant d’apprécier si le candidat répond à la fonction décrite supra. Minimum de 

point requis : 60%. 

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie 

de l’examen. 

Désignation : 

Le conseil communal, ayant pris connaissance du PV de délibération de la commission de 

sélection, décide de procéder au recrutement d’un candidat repris dans la sélection effectuée et 

motive sa décision. 

Stage : 

Le candidat recruté sera soumis à un stage d’une année de service. 

Une dispense de stage pourra être accordée par le conseil communal à tout agent pouvant se 

prévaloir de 12 mois de services complets ininterrompus à titre contractuel ou contractuel 

subventionné auprès de l’administration communale de CHINY. 
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Réserve de recrutement : 

Les lauréats non nommés sont versés dans une réserve de recrutement dont la durée de validité est 

de 3 mois qui peut être prolongée par une décision motivée. 

 

 

17.   CDU-2.088.3 / RH 

Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D1 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule parcs 

et espaces publics. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu la délibération du conseil communal du 29 août 2022 par laquelle il arrête le cadre statutaire 

de la Ville de CHINY ; 

Vu la délibération du conseil communal du 23 décembre 2024, par laquelle il arrête le budget 

communal 2025 ; 

Vu la délibération du collège communal du 20 juillet 2022 par laquelle il arrête l’organigramme 

de la Ville de CHINY ; 

Vu l’avis de légalité 21/2025 du Directeur financier daté du 09/04/2025, remis sur demande du 

09/04/2025 ; 

Vu l’accord de principe de de la CGSP daté du 11/04/2025, la CGSP rappelle qu’elle revendique 

la suppression de l’échelle de recrutement D1 au profit de l’échelle D2, tel que prévu dans la 

circulaire relative à la revalorisation de certains barèmes du 19 avril 2013 et dans la circulaire des 

nouveaux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale du 26 avril 2024 ; 

Vu l’avis favorable du SLFP ALR, daté du 24/04/2025 ; 

Vu l’avis favorable de la CSC Services Publics daté du 23/04/2025, qui rappelle qu’un recrutement 

D2 pourrait être prévu ; 

Vu le plan de mouvement du personnel et d’embauche pour l’année 2025 ; 

Considérant que nos statuts ne prévoient pas de recrutement à l’échelle D2, mais uniquement à 

l’échelle D1 ; 

Considérant qu’il est proposé de recruter un ouvrier D1 polyvalent pour le service communal des 

travaux, cellule parcs et espaces publics, qui aura pour mission principales d’effectuer la tonte des 

pelouses, l’entretien des parterres, les travaux d'horticulture, l’entretien et la taille sanitaire et 

ornementale des haies et des arbres communaux autres que les plantations forestières ; 

Considérant que trois emplois vacants d’ouvrier D1 sont ouverts au recrutement ; 

Considérant que le coût de ce recrutement est prévu dans les crédits inscrits au service ordinaire 

du budget 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

de pourvoir à un emploi statutaire d’ouvrier D1 par recrutement à raison de : 

- un emploi à temps plein (38/38).  

- échelle de traitement D1 d’ouvrier (indice 138,01) : minimum 14.421,46 € maximum 19.200,24 

€. 

En application de l’article 14 du statut administratif, nul ne peut être recruté s'il ne remplit les 

conditions suivantes : 

1° Être belge ou citoyen de l’Union européenne ou non. Pour les ressortissants hors U.E., être en 

règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à 

l’occupation de travailleurs étrangers ; 
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2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à 

exercer ; 

3° jouir des droits civils et politiques ; 

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ; 

5° satisfaire aux lois sur la milice ; 

6° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

7° être âgé de 18 ans au moins ; 

8° être porteur d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou 

après avoir suivi les cours C.T.S.I. ; 

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées au point 1, 2, 3, 4 et 6 ci-dessus. 

Description de la fonction : 

L’ouvrier D1 polyvalent pour le service communal des travaux, cellule parcs et espaces publics, 

qui aura pour mission principales d’effectuer la tonte des pelouses, l’entretien des parterres, les 

travaux d'horticulture, l’entretien et la taille sanitaire et ornementale des haies et des arbres 

communaux autres que les plantations forestières. 

Caractéristiques de personnalité : 

L’ouvrier polyvalent doit : 

1. Jouir d’une communication orale et écrite adaptée à son interlocuteur ; 

2. Se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de 

la hiérarchie dans l'exercice de sa fonction ; 

3. Être proactif, respecter les délais, avoir la capacité à répondre à des situation urgentes et 

imprévues ; 

4. Agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de 

l’intérêt général sur les intérêts particuliers ; 

5. Être autonome dans son travail et avoir le sens de l’organisation, tout en faisant preuve de 

collaboration avec les différents services et les autorités politiques de la Ville. 

Modalités de recrutement : 

En application de l’article 19 du statut administratif, une commission de sélection est constituée et 

désignée nominativement par le collège communal. 

Elle est composée de : 

- 2 membres du Collège communal ; 

- le Directeur général ; 

- un membre de la ligne hiérarchique du service communal des travaux ; 

- 2 techniciens extérieurs. 

Les prestations des 2 techniciens extérieurs seront indemnisés forfaitairement par une indemnité 

de 50 € et les frais de déplacement éventuels seront remboursés. 

La commission de sélection est chargée : 

- de contrôler la recevabilité des candidatures ; 

- d’organiser l’examen de sélection ; 

- d’informer les candidats de la suite réservée à leur candidature ; 

- de transmettre la liste des candidats retenus à l’autorité compétente. 

Conditions de candidature et de participation à l’examen : 

Le collège communal est chargé de procéder à la publicité de l’avis d’appel à candidature tel que 

prévu aux articles 13, 15 et 18 du statut administratif. 

L'avis contient l'énoncé précis de l'emploi déclaré vacant ainsi que les conditions générales et 

particulières auxquelles la nomination est subordonnée et le délai d’introduction des candidatures 

est de 15 jours. 

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou 

déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de 

l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à 

participer à l’examen. 
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Pour être complet, le dossier de candidature doit comprendre les documents suivants : 

- un certificat de nationalité ; 

- un extrait de casier judiciaire ; 

- une copie du certificat ou du diplôme ; 

- une lettre de candidature motivée. 

Organisation de l’examen : 

L’examen consiste en une épreuve orale portant sur des cas concrets en relation avec la fonction à 

exercer et permettant d’apprécier si le candidat répond à la fonction décrite supra. Minimum de 

point requis : 60%. 

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie 

de l’examen. 

Désignation : 

Le conseil communal, ayant pris connaissance du PV de délibération de la commission de 

sélection, décide de procéder au recrutement d’un candidat repris dans la sélection effectuée et 

motive sa décision. 

Stage : 

Le candidat recruté sera soumis à un stage d’une année de service. 

Une dispense de stage pourra être accordée par le conseil communal à tout agent pouvant se 

prévaloir de 12 mois de services complets ininterrompus à titre contractuel ou contractuel 

subventionné auprès de l’administration communale de CHINY. 

Réserve de recrutement : 

Les lauréats non nommés sont versés dans une réserve de recrutement dont la durée de validité est 

de 3 mois qui peut être prolongée par une décision motivée. 

 

 

18.   CDU-2.088.3 / RH 

Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D1 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule 

voiries. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu la délibération du conseil communal du 29 août 2022 par laquelle il arrête le cadre statutaire 

de la Ville de CHINY ; 

Vu la délibération du conseil communal du 23 décembre 2024, par laquelle il arrête le budget 

communal 2025 ; 

Vu la délibération du collège communal du 20 juillet 2022 par laquelle il arrête l’organigramme 

de la Ville de CHINY ; 

Vu l’avis de légalité 22/2025 du Directeur financier daté du 09/04/2025, remis sur demande du 

09/04/2025 ; 

Vu l’accord de principe de de la CGSP daté du 11/04/2025, la CGSP rappelle qu’elle revendique 

la suppression de l’échelle de recrutement D1 au profit de l’échelle D2, tel que prévu dans la 

circulaire relative à la revalorisation de certains barèmes du 19 avril 2013 et dans la circulaire des 

nouveaux principes généraux de la fonction publique locale et provinciale du 26 avril 2024 ; 

Vu l’avis favorable du SLFP ALR, daté du 24/04/2025 ; 

Vu l’avis favorable de la CSC Services Publics daté du 23/04/2025, qui rappelle qu’un recrutement 

D2 pourrait être prévu ; 

Vu le plan de mouvement du personnel et d’embauche pour l’année 2025 ; 

Considérant que nos statuts ne prévoient pas de recrutement à l’échelle D2, mais uniquement à 

l’échelle D1 ; 
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Considérant qu’il est proposé de recruter un ouvrier D1 polyvalent pour le service communal des 

travaux, cellule voirie, qui aura pour mission principales d’effectuer toutes les tâches inhérentes à 

l’entretien courant et plus spécifique de la voirie (y compris ses équipements – eau – égouts – 

signalisations - …), des bâtiments, des cours d’eau, des ouvrages d’art, des forêts, des cimetières 

(y compris le creusement des fosses d’inhumation), et de tout autre bien communal ; 

Considérant que trois emplois vacants d’ouvrier D1 sont ouverts au recrutement ; 

Considérant que le coût de ce recrutement est prévu dans les crédits inscrits au service ordinaire 

du budget 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

de pourvoir à un emploi statutaire d’ouvrier D1 par recrutement à raison de : 

- un emploi à temps plein (38/38).  

- échelle de traitement D1 d’ouvrier (indice 138,01) : minimum 14.421,46 € maximum 19.200,24 

€. 

En application de l’article 14 du statut administratif, nul ne peut être recruté s'il ne remplit les 

conditions suivantes : 

1° Être belge ou citoyen de l’Union européenne ou non. Pour les ressortissants hors U.E., être en 

règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à 

l’occupation de travailleurs étrangers ; 

2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à 

exercer ; 

3° jouir des droits civils et politiques ; 

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ; 

5° satisfaire aux lois sur la milice ; 

6° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

7° être âgé de 18 ans au moins ; 

8° être porteur d’un diplôme au moins égal à celui qui est décerné à la fin des études E.T.S.I. ou 

après avoir suivi les cours C.T.S.I. ; 

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées au point 1, 2, 3, 4 et 6 ci-dessus. 

Description de la fonction : 

L’ouvrier D1 polyvalent pour le service communal des travaux, a pour mission principales 

d’effectuer toutes les tâches inhérentes à l’entretien courant et plus spécifique de la voirie (y 

compris ses équipements – eau – égouts – signalisations - …), des bâtiments, des cours d’eau, des 

ouvrages d’art, des forêts, des cimetières (y compris le creusement des fosses d’inhumation), et de 

tout autre bien communal. 

Caractéristiques de personnalité : 

L’ouvrier polyvalent doit : 

1. Jouir d’une communication orale et écrite adaptée à son interlocuteur ; 

2. Se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de 

la hiérarchie dans l'exercice de sa fonction ; 

3. Être proactif, respecter les délais, avoir la capacité à répondre à des situation urgentes et 

imprévues ; 

4. Agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de 

l’intérêt général sur les intérêts particuliers ; 

5. Être autonome dans son travail et avoir le sens de l’organisation, tout en faisant preuve de 

collaboration avec les différents services et les autorités politiques de la Ville ; 
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Modalités de recrutement : 

En application de l’article 19 du statut administratif, une commission de sélection est constituée et 

désignée nominativement par le collège communal. 

Elle est composée de : 

- 2 membres du Collège communal ; 

- le Directeur général ; 

- un membre de la ligne hiérarchique du service communal des travaux ; 

- 2 techniciens extérieurs. 

Les prestations des 2 techniciens extérieurs seront indemnisés forfaitairement par une indemnité 

de 50 € et les frais de déplacement éventuels seront remboursés. 

La commission de sélection est chargée : 

- de contrôler la recevabilité des candidatures ; 

- d’organiser l’examen de sélection ; 

- d’informer les candidats de la suite réservée à leur candidature ; 

- de transmettre la liste des candidats retenus à l’autorité compétente. 

Conditions de candidature et de participation à l’examen : 

Le collège communal est chargé de procéder à la publicité de l’avis d’appel à candidature tel que 

prévu aux articles 13, 15 et 18 du statut administratif. 

L'avis contient l'énoncé précis de l'emploi déclaré vacant ainsi que les conditions générales et 

particulières auxquelles la nomination est subordonnée et le délai d’introduction des candidatures 

est de 15 jours. 

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou 

déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de 

l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à 

participer à l’examen. 

Pour être complet, le dossier de candidature doit comprendre les documents suivants : 

- un certificat de nationalité ; 

- un extrait de casier judiciaire ; 

- une copie du certificat ou du diplôme ; 

- une lettre de candidature motivée. 

Organisation de l’examen : 

L’examen consiste en une épreuve orale portant sur des cas concrets en relation avec la fonction à 

exercer et permettant d’apprécier si le candidat répond à la fonction décrite supra. Minimum de 

point requis : 60%. 

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie 

de l’examen. 

Désignation : 

Le conseil communal, ayant pris connaissance du PV de délibération de la commission de 

sélection, décide de procéder au recrutement d’un candidat repris dans la sélection effectuée et 

motive sa décision. 

Stage : 

Le candidat recruté sera soumis à un stage d’une année de service. 

Une dispense de stage pourra être accordée par le conseil communal à tout agent pouvant se 

prévaloir de 12 mois de services complets ininterrompus à titre contractuel ou contractuel 

subventionné auprès de l’administration communale de CHINY. 

Réserve de recrutement : 

Les lauréats non nommés sont versés dans une réserve de recrutement dont la durée de validité est 

de 3 mois qui peut être prolongée par une décision motivée. 
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19.   CDU-2.088.3 / RH 

Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D4 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule 

distribution d’eau. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu la délibération du conseil communal du 29 août 2022 par laquelle il arrête le cadre statutaire 

de la Ville de CHINY ; 

Vu la délibération du conseil communal du 23 décembre 2024, par laquelle il arrête le budget 

communal 2025 ; 

Vu la délibération du collège communal du 20 juillet 2022 par laquelle il arrête l’organigramme 

de la Ville de CHINY ; 

Vu l’avis de légalité 18/2025 du Directeur financier daté du 09/04/2025, remis sur demande du 

09/04/2025 ; 

Vu l’accord de de la CGSP daté du 11/04/2025 ; 

Vu l’avis favorable du SLFP ALR, daté du 24/04/2025 ; 

Vu l’avis favorable de la CSC Services Publics daté du 23/04/2025 ; 

Vu le plan de mouvement du personnel et d’embauche pour l’année 2025 ; 

Considérant qu’il est proposé de recruter un ouvrier qualifié D4 polyvalent pour le service 

communal des travaux, cellule distribution d’eau, qui aura pour mission principale d’effectuer 

toutes tâches en relation avec la gestion et l’entretien du réseau de distribution d’eau et d’égouttage 

(contrôle du réseau avec l’aide du système de télésurveillance, mesures de prévention et 

d’intervention urgente, gardes alternées pour ces missions, réparation du réseau existant et 

extensions éventuelles, contrôle et remplacement des compteurs d’eau, …) ; 

Considérant que deux emplois vacants d’ouvrier qualifié D4 sont ouverts au recrutement ; 

Considérant que le coût de ce recrutement est prévu dans les crédits inscrits au service ordinaire 

du budget 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

de pourvoir à un emploi statutaire d’ouvrier qualifié D4 par recrutement à raison de : 

- un emploi à temps plein (38/38).  

- échelle de traitement D4 d’ouvrier qualifié (indice 138,01) : minimum 15.172,57 € maximum 

23.131,96 €. 

En application de l’article 14 du statut administratif, nul ne peut être recruté s'il ne remplit les 

conditions suivantes : 

1° Être belge ou citoyen de l’Union européenne ou non. Pour les ressortissants hors U.E., être en 

règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à 

l’occupation de travailleurs étrangers ; 

2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à 

exercer ; 

3° jouir des droits civils et politiques ; 

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ; 

5° satisfaire aux lois sur la milice ; 

6° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

7° être âgé de 18 ans au moins ; 

8° être porteur, d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ; 
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L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées au point 1, 2, 3, 4 et 6 ci-dessus. 

Description de la fonction : 

L’ouvrier qualifié D4 polyvalent pour le service communal des travaux, a pour mission principales 

d’effectuer toutes tâches en relation avec la gestion et l’entretien du réseau de distribution d’eau 

et d’égouttage (contrôle du réseau avec l’aide du système de télésurveillance, mesures de 

prévention et d’intervention urgente, gardes alternées pour ces missions, réparation du réseau 

existant et extensions éventuelles, contrôle et remplacement des compteurs d’eau, …). 

Caractéristiques de personnalité : 

L’ouvrier qualifié polyvalent doit : 

1. Jouir d’une communication orale et écrite adaptée à son interlocuteur ; 

2. Se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de 

la hiérarchie dans l'exercice de sa fonction ; 

3. Être proactif, respecter les délais, avoir la capacité à répondre à des situation urgentes et 

imprévues ; 

4. Agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de 

l’intérêt général sur les intérêts particuliers ; 

5. Être autonome dans son travail et avoir le sens de l’organisation, tout en faisant preuve de 

collaboration avec les différents services et les autorités politiques de la Ville. ; 

Modalités de recrutement : 

En application de l’article 19 du statut administratif, une commission de sélection est constituée et 

désignée nominativement par le collège communal. 

Elle est composée de : 

- 2 membres du Collège communal ; 

- le Directeur général ; 

- un membre de la ligne hiérarchique du service communal des travaux ; 

- 2 techniciens extérieurs. 

Les prestations des 2 techniciens extérieurs seront indemnisés forfaitairement par une indemnité 

de 50 € et les frais de déplacement éventuels seront remboursés. 

La commission de sélection est chargée : 

- de contrôler la recevabilité des candidatures ; 

- d’organiser l’examen de sélection ; 

- d’informer les candidats de la suite réservée à leur candidature ; 

- de transmettre la liste des candidats retenus à l’autorité compétente. 

Conditions de candidature et de participation à l’examen : 

Le collège communal est chargé de procéder à la publicité de l’avis d’appel à candidature tel que 

prévu aux articles 13, 15 et 18 du statut administratif. 

L'avis contient l'énoncé précis de l'emploi déclaré vacant ainsi que les conditions générales et 

particulières auxquelles la nomination est subordonnée et le délai d’introduction des candidatures 

est de 15 jours. 

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou 

déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de 

l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à 

participer à l’examen. 

Pour être complet, le dossier de candidature doit comprendre les documents suivants : 

- un certificat de nationalité ; 

- un extrait de casier judiciaire ; 

- une copie du certificat ou du diplôme ; 

- une lettre de candidature motivée. 
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Organisation de l’examen : 

L’examen consiste en une épreuve orale portant sur des cas concrets en relation avec la fonction à 

exercer et permettant d’apprécier si le candidat répond à la fonction décrite supra. Minimum de 

point requis : 60%. 

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie 

de l’examen. 

Désignation : 

Le conseil communal, ayant pris connaissance du PV de délibération de la commission de 

sélection, décide de procéder au recrutement d’un candidat repris dans la sélection effectuée et 

motive sa décision. 

Stage : 

Le candidat recruté sera soumis à un stage d’une année de service. 

Une dispense de stage pourra être accordée par le conseil communal à tout agent pouvant se 

prévaloir de 12 mois de services complets ininterrompus à titre contractuel ou contractuel 

subventionné auprès de l’administration communale de CHINY. 

Réserve de recrutement : 

Les lauréats non nommés sont versés dans une réserve de recrutement dont la durée de validité est 

de 3 mois qui peut être prolongée par une décision motivée. 

 

 

20.   CDU-2.088.3 / RH 

Personnel communal – principe et fixation des conditions de recrutement d’un ouvrier 

communal D4 polyvalent à temps plein pour le service communal des travaux – cellule 

voiries. 

 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu les statuts administratif et pécuniaire du personnel communal ; 

Vu la délibération du conseil communal du 29 août 2022 par laquelle il arrête le cadre statutaire 

de la Ville de CHINY ; 

Vu la délibération du conseil communal du 23 décembre 2024, par laquelle il arrête le budget 

communal 2025 ; 

Vu la délibération du collège communal du 20 juillet 2022 par laquelle il arrête l’organigramme 

de la Ville de CHINY ; 

Vu l’avis de légalité 19/2025 du Directeur financier daté du 09/04/2025, remis sur demande du 

09/04/2025 ; 

Vu l’accord de de la CGSP daté du 11/04/2025 ; 

Vu l’avis favorable du SLFP ALR, daté du 24/04/2025 ; 

Vu l’avis favorable de la CSC Services Publics daté du 23/04/2025 ; 

Vu le plan de mouvement du personnel et d’embauche pour l’année 2025 ; 

Considérant qu’il est proposé de recruter un ouvrier qualifié D4 polyvalent pour le service 

communal des travaux, cellule voirie, qui aura pour mission principales d’effectuer toutes les 

tâches inhérentes à l’entretien courant et plus spécifique de la voirie (y compris ses équipements – 

eau – égouts – signalisations - …), des bâtiments, des cours d’eau, des ouvrages d’art, des forêts, 

des cimetières (y compris le creusement des fosses d’inhumation), et de tout autre bien communal ; 

Considérant que deux emplois vacants d’ouvrier qualifié D4 sont ouverts au recrutement ; 

Considérant que le coût de ce recrutement est prévu dans les crédits inscrits au service ordinaire 

du budget 2025 ; 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  
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de pourvoir à un emploi statutaire d’ouvrier qualifié D4 par recrutement à raison de : 

- un emploi à temps plein (38/38).  

- échelle de traitement D4 d’ouvrier qualifié (indice 138,01) : minimum 15.172,57 € maximum 

23.131,96 €. 

En application de l’article 14 du statut administratif, nul ne peut être recruté s'il ne remplit les 

conditions suivantes : 

1° Être belge ou citoyen de l’Union européenne ou non. Pour les ressortissants hors U.E., être en 

règle en matière d’autorisation de travail au sens de l’AGW du 16 mai 2019 relatif à 

l’occupation de travailleurs étrangers ; 

2° avoir une connaissance de la langue française jugée suffisante au regard de la fonction à 

exercer ; 

3° jouir des droits civils et politiques ; 

4° être de conduite répondant aux exigences de la fonction ; 

5° satisfaire aux lois sur la milice ; 

6° justifier de la possession des aptitudes physiques exigées pour la fonction à exercer ; 

7° être âgé de 18 ans au moins ; 

8° être porteur, d’un diplôme de l’enseignement secondaire supérieur ; 

L'agent doit satisfaire durant toute la carrière aux conditions visées au point 1, 2, 3, 4 et 6 ci-dessus. 

Description de la fonction : 

L’ouvrier qualifié D4 polyvalent pour le service communal des travaux, a pour mission principales 

d’effectuer toutes les tâches inhérentes à l’entretien courant et plus spécifique de la voirie (y 

compris ses équipements – eau – égouts – signalisations - …), des bâtiments, des cours d’eau, des 

ouvrages d’art, des forêts, des cimetières (y compris le creusement des fosses d’inhumation), et de 

tout autre bien communal. 

Caractéristiques de personnalité : 

L’ouvrier qualifié polyvalent doit : 

1. Jouir d’une communication orale et écrite adaptée à son interlocuteur ; 

2. Se montrer capable de faire preuve de droiture, de réserve, de respect des réglementations et de 

la hiérarchie dans l'exercice de sa fonction ; 

3. Être proactif, respecter les délais, avoir la capacité à répondre à des situation urgentes et 

imprévues ; 

4. Agir dans le respect des normes de bonnes pratiques professionnelles et veiller à la primauté de 

l’intérêt général sur les intérêts particuliers ; 

5. Être autonome dans son travail et avoir le sens de l’organisation, tout en faisant preuve de 

collaboration avec les différents services et les autorités politiques de la Ville. ; 

Modalités de recrutement : 

En application de l’article 19 du statut administratif, une commission de sélection est constituée et 

désignée nominativement par le collège communal. 

Elle est composée de : 

- 2 membres du Collège communal ; 

- le Directeur général ; 

- un membre de la ligne hiérarchique du service communal des travaux ; 

- 2 techniciens extérieurs. 

Les prestations des 2 techniciens extérieurs seront indemnisés forfaitairement par une indemnité 

de 50 € et les frais de déplacement éventuels seront remboursés. 

La commission de sélection est chargée : 

- de contrôler la recevabilité des candidatures ; 

- d’organiser l’examen de sélection ; 

- d’informer les candidats de la suite réservée à leur candidature ; 

- de transmettre la liste des candidats retenus à l’autorité compétente. 
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Conditions de candidature et de participation à l’examen : 

Le collège communal est chargé de procéder à la publicité de l’avis d’appel à candidature tel que 

prévu aux articles 13, 15 et 18 du statut administratif. 

L'avis contient l'énoncé précis de l'emploi déclaré vacant ainsi que les conditions générales et 

particulières auxquelles la nomination est subordonnée et le délai d’introduction des candidatures 

est de 15 jours. 

Seuls les candidats ayant répondu, par lettre recommandée postale avec accusé de réception ou 

déposée à l’administration communale contre accusé de réception dans le délai imparti, la date de 

l’accusé de réception faisant foi, et produit un dossier de candidature complet seront invités à 

participer à l’examen. 

Pour être complet, le dossier de candidature doit comprendre les documents suivants : 

- un certificat de nationalité ; 

- un extrait de casier judiciaire ; 

- une copie du certificat ou du diplôme ; 

- une lettre de candidature motivée. 

Organisation de l’examen : 

L’examen consiste en une épreuve orale portant sur des cas concrets en relation avec la fonction à 

exercer et permettant d’apprécier si le candidat répond à la fonction décrite supra. Minimum de 

point requis : 60%. 

Les organisations syndicales représentatives pourront désigner un observateur pour tout ou partie 

de l’examen. 

Désignation : 

Le conseil communal, ayant pris connaissance du PV de délibération de la commission de 

sélection, décide de procéder au recrutement d’un candidat repris dans la sélection effectuée et 

motive sa décision. 

Stage : 

Le candidat recruté sera soumis à un stage d’une année de service. 

Une dispense de stage pourra être accordée par le conseil communal à tout agent pouvant se 

prévaloir de 12 mois de services complets ininterrompus à titre contractuel ou contractuel 

subventionné auprès de l’administration communale de CHINY. 

Réserve de recrutement : 

Les lauréats non nommés sont versés dans une réserve de recrutement dont la durée de validité est 

de 3 mois qui peut être prolongée par une décision motivée. 

 

 

21.   CDU-2.075.34 / R7 

Vérification de l’encaisse du Directeur financier (1T2025) – communication. 

 

Le Conseil, 

Vu l’article L1123-23, 4° du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) qui 

confie au collège communal la gestion des revenus, l'ordonnancement des dépenses de la commune 

et la surveillance de la comptabilité ; 

Vu l’article L1124-42, §1, al.1 et 2 du CDLD qui précise que : 

- le collège communal vérifie l’encaisse du directeur financier au moins une fois par trimestre, et 

établit un procès-verbal de la vérification ; 

- le collège communal communique le procès-verbal au conseil communal ; 

Vu la délibération du Conseil communal du 02/09/2019 désignant à partir du 01/10/2019 Monsieur 

Antoine PECHON comme directeur financier local ; 

Vu la délibération du Collège communal du 15/01/2025 désignant Monsieur Sébastian PIRLOT, 

Bourgmestre en charge des Finances, afin d’effectuer le contrôle trimestriel de la caisse du 

directeur financier local ; 
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PREND ACTE 

 

du procès-verbal de vérification de caisse du directeur financier dressé par Monsieur PIRLOT en 

date du 02/04/2025. 

 

 

A1.   CDU-1.858 / SEC 

Demande recevable d’ajout d’un point à l’Ordre du jour du conseil communal du 

28/04/2025 par M. J-P Florent : Consigne sur les canettes et bouteilles en plastique – motion. 

 

Le Conseil Communal de Chiny, en séance publique ; 

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ; 

Vu la Directive (UE) 2019/904 du Parlement européen et du Conseil du 5 juin 2019 relative à la 

réduction de l'incidence de certains produits en plastique sur l'environnement ; 

Vu la loi du 21 décembre 1998 relative aux normes de produits ayant pour but la promotion de 

modes de production et de consommation durables et la protection de l'environnement, de la santé 

et des travailleurs ; 

Vu le décret du 27 juin 1996 relatif aux déchets ; 

Considérant que les canettes et les bouteilles en plastique représentent environ 40 % du volume 

des déchets sauvages et que le ramassage de ceux-ci est coûteux ; 

Considérant qu'une canette jetée dans la nature mettrait de 100 à 500 ans pour se dégrader ; 

Considérant que les canettes et bouteilles en plastique abandonnées dans la nature constituent une 

source importante de pollution et de danger pour la faune sauvage et le bétail ; 

Considérant qu'elles mettent en péril la vie animale, l'écosystème et qu'elles touchent, par ricochet, 

directement à l'espèce humaine ; 

Considérant que ces déchets sauvages nuisent gravement à la qualité de notre cadre de vie et à 

l'image de notre commune ; 

Considérant que ces déchets génèrent des coûts importants de nettoyage pour les pouvoirs publics, 

que ce soit en matériel ou en temps de travail des ouvriers communaux, mais également pour nos 

agriculteurs qui doivent protéger leur bétail à leurs frais ; 

Considérant les nombreuses initiatives locales entreprises sur la commune en vue de nettoyer et 

de ramasser, avec l'aide des citoyens et des services communaux, les déchets plastiques et les 

canettes se trouvant sur la voie publique et dans les espaces verts et le travail remarquable mené 

par des habitants bénévoles, notamment lors des actions de ramassage de printemps. 

Considérant que les canettes sont, en principe, recyclables à 100 %, et ce, à l'infini, grâce à 

l'aluminium et/ou au fer blanc qui les composent et qui ne perdent jamais leurs propriétés ; 

Considérant que les bouteilles en plastique sont également recyclables ; 

Considérant que la lutte contre les incivilités en matière de propreté représente un coût non 

négligeable pour la commune ; 

Considérant que l'instauration d'un système de consigne sur les canettes et bouteilles en plastique 

pourrait réduire significativement ces nuisances, comme le montrent les expériences menées dans 

d'autres pays européens (17 pays utilisent un système de consigne et des mesures récentes aux 

Pays-Bas viennent corroborer cette réduction des déchets liés à la consigneii) ; 

Considérant que l'industrie et les autorités communales, régionales et fédérales n'ont jamais réussi 

à atteindre une diminution de ces déchets sauvages par d'autres méthodes (campagnes de 

nettoyage, sensibilisations, amendes) ; 

Considérant qu'une étude commandée sous la mandature 2019-2024 par la Ministre wallonne de 

l'Environnement, Céline Tellier, évalue une possible réduction des déchets sauvages de 20 à 90% 

suite à l'instauration d'une consigne ; 
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Considérant que la mise en place d'un tel système s'inscrit dans une démarche plus large de 

réduction des déchets et d'économie circulaire ; 

Vu l'avis favorable à l'instauration d'une consigne rendu le 25/06/2021 par l'Union des Villes et 

des Communes de Wallonie ; 

 Il est donc proposé cette décision, 

Article 1er : de demander au Gouvernement wallon d'instaurer un système de consigne sur les 

canettes et les bouteilles en plastique en Wallonie. 

Article 2 : de charger le Collège communal de la Ville de Chiny de transmettre la présente motion 

au Ministre-Président wallon et au Ministre wallon de l'Environnement. 

 

Madame l’échevine, NZUZI KAMBU-NOEL Vovo, rappelle que le 30 août 2021 le Conseil 

communal de la Ville de Chiny a déjà pris une telle décision :  

Adhésion à l’« Alliance de la consigne » – motion : 

▪ de rejoindre « l’Alliance de la Consigne » pour marquer le soutien de la commune de 

CHINY au projet de la mise en place d’une consigne sur les canettes et les bouteilles en 

plastique ; 

▪ de transmettre cette décision aux Gouvernements fédéral et wallon ; 

▪ de demander auxdits gouvernements de plaider pour l’instauration d’un système équivalent 

dans tous les pays/toutes les régions limitrophes de la Wallonie/de la Belgique. 

 

Après en avoir délibéré ; 

A l’unanimité, 

DECIDE  

 

▪ de reporter le point et de transmettre aux conseillers l’ensemble du dossier « Alliance de la 

Consigne » 

▪ de remettre le point « Alliance de la Consigne » au prochain Conseil pour décision de relance 

de cette motion du 30 août 2021. 

 

DIVERS 

 

Intervention lue de M. l’échevin François Poncelet relative aux questions de la minorité 

concernant la déclaration de politique communale (Conseil communal du 31.03.2025 – point 

2) : 

Avant toute chose je tiens à rappeler que la déclaration de politique communale définit les 

grandes lignes directrices du collège pour les 6 prochaines années. Ce rappel est à lui seul une 

réponse à vos considérations politique d’opposition. En ce qui concerne le reste ; 

1- Aucune menace à l’encontre de l’asbl cité des contes, nous rappelons que comme pour toutes 

les asbl, le financement du subside communal se fait sous certaines conditions, par exemple 

nous transmettre leur bilan, toujours pas reçu à ce jour. Nous avons toujours soutenu le 

festival, les montants jusqu’ici versés s’élevant à 2 x 15000€ pour les années 2023 et 2024. 

Vous ne saviez pas si le festival allait avoir lieu. Renseignez-vous ! C’est aussi votre 

responsabilité de conseiller, d’autant plus que certains membres de votre liste avaient l’info. 

Par ailleurs, une réunion constructive a été tenue avec la nouvelle équipe, qui nous a semblée 

bien consciente de défis à relever et qui partageait globalement notre analyse plus réaliste. 

2- PIMACI – chemin du Bruggeland. Si vous aviez pris la peine de vous intéresser au dossier, 

vous sauriez que le revêtement sera en une double voie en béton et de l’empierrement au 

centre, et que le début du chantier est planifié au 11 août 2025. Ce type de revêtement est non 

négociable dans le subside PIMACI et d’estimer que cela aurait dû se faire plus vite est une 

méconnaissance totale des procédures dans le cadre d’un subside « à tirage ». 
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Une éventuelle liaison avec la commune de Florenville n’est pas envisageable sans un 

engagement de la Ville de Florenville de réaliser sa part. Je pense que ce dossier ne doit pas 

être dans leur liste de priorités communales. Et dans ce cas, nous ne désirons pas faire la une 

dans « grands travaux inutiles ». 

3- PAEDC - Le comité de pilotage mis en place via POLLEC est en charge de dessiner un 

nouveau plan de mobilité. A nouveau, vous avez un de vos colistier dans ce comité, n’hésitez 

pas à user du dialogue que vous prônez tant. 

4- Le cadastre énergétique vous a déjà été en partie remis, concernant les m2 habités, sur les 

114 km2 du territoire de notre commune, seul 1,79% sont bâtis (information disponible sur 

Wikipédia). Nous sommes donc par nature, une commune verte. 

5- Les forêts - Vous apprendrez que pour ce qui est de la gestion de nos forêts, et même pour 

tout arbre poussant sur le territoire communal, c’est le DNF qui en a la gestion. Le D.N.F. 

est notre expert en la matière avec sa vision Nature-Patrimoine-Economie. La commune suit 

et a toujours suivi ses recommandations, à vous de juger de son efficacité ou non ! Quand 

vous jugez de cette politique, sachez que vous jugez en grande partie ce partenaire. 

6- L’enseignement communal est et a toujours été soutenu. Il a fallu, parfois, aller à l’encontre 

d’actions de terrain pour s’assurer de la pérennisation de nos écoles, ces actions pouvaient 

alors avoir des impacts considérables pour des implantations. Nous portions et portons 

toujours l’intérêt général et non personnel, d’une franche ou d’un groupe. Vous êtes les seuls 

à lire entre les lignes où il n’y a rien à y lire. 

La rationalisation et les fermetures d’écoles se rencontrent dans toutes les communes, et dans 

tous les réseaux confondus. Des exemples ? En voici : l'implantation scolaire de Basse-

Enhaive à Namur, l’école de la Citadelle à Jemappe, l’école à pédagogie active d’Attert. Les 

causes sont les mêmes ; les grands courants démographiques et les normes de la FWB qui 

provoquent un gouffre financer. Les communes devraient éponger encore cela ? 

Les repas des cantines sont déjà sous-traités par un traiteur de notre commune (et ce ne fut 

pas simple de trouver un sous-traitant qui accepte de couvrir un si vaste territoire entre les 

implantations).  

7- Santé - C’est très aimable de nous résumer un article de presse que nous avons par ailleurs 

tous lu. Et au-delà d’un rapport, ces chiffres que vous affectionnez tant, sachez que nous 

vivons la situation. Car, cela vous paraîtra incroyable, mais nous sommes aussi des 

citoyens de notre commune ! La pénurie est nationale. L’arrivée d’un dentiste est une 

priorité. Et nous saisirons l’occasion à chaque fois qu’elle se présentera de convaincre des 

personnels de santé de s’installer sur notre commune. Une commune d’à peine plus de 5.000 

habitants devrait à elle seule inverser ces tendances. Je n’ai pas vu cela. Nous avons favorisé 

l’arrivée de 2 médecins sur notre commune faisant, de ce fait, chuter considérablement le 

chiffre « hab/médecin », nous avons fait notre part du travail dans un contexte de plus délicat 

et un travail que peu de commune ont pu mener.   

8- Pour ce qui est de la biodiversité, si vous preniez le temps de lire les comptes-rendus des 

collèges, vous découvririez que de nombreuses actions sont mises en place, que ce soit via 

des projets en collaboration avec le Parc National de la vallée de la Semois, le Parc Naturel 

de Gaume (dont l’adhésion à ce dernier), le DNF, etc. Il n’y a pas besoin d’être écolo pour 

être sensible à la nature, à sa préservation et à son entretien. Nous sommes conscients des 

enjeux, faisons confiance aux personnes de terrain et faisons, en fonction, de nos moyens et 

de notre taille/force.  

9- Urbanisme - La commune vient de souscrire tout récemment à une initiative du Parc Naturel 

de Gaume visant à entretenir le patrimoine et à soutenir les particuliers qui souhaiteraient 

rénover un bien privé dans le respect architectural rural existant.  
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Je tiens à rappeler qu’aucune décision d’un point de vue urbanistique n’est prise par la 

commune directement, qu’elle se réfère aux avis donnés par les très nombreuses instances 

décisionnaires dont le fonctionnaire délégué de la R.W. qui pilote ou oriente de TRES 

nombreux dossiers urbanistiques. Ceci dit, nous ne souhaitons pas complexifier l’accès à la 

propriété, déjà très difficile pour beaucoup de ménages. 

J’ai démontré que la plupart des réponses à vos questions, vous les aviez déjà, ou tout du moins, 

vous auriez pu les avoir. Je m’interroge dès lors sur la vision que vous vous faites du rôle de 

conseiller et du pourquoi alors poser ce genre de questions dans ce cadre précis.  

En tant que membre du collège et à titre personnel, je voudrais conclure par un sentiment. Un 

sentiment d’indignation. Vous m’excuserez de reprendre à mon compte votre fonds de 

commerce mais oui, de l’indignation de vous lire, je cite, « le mépris du Collège envers le débat 

démocratique ». Au passage, un débat démocratique qui n’existe pas selon vous mais, toujours 

à vous lire, que vous enrichissez. Soit. 

Je tiens à vous rappeler que votre première demande fut une page dans la revue communale. 

Nous avons accédé à cette demande immédiatement, vous permettant une publication malgré 

des délais très justes. Que vous avez également reçu de ma part un mail pour vous donner le 

calendrier des prochaines dates. Aucune réponse.  

Votre point de ce conseil concernant la demande de caution sur les canettes et bouteilles 

plastiques, au-delà que le collège l’avait déjà précédemment voté, a été accepté collégialement 

malgré que votre demande fût hors délais. Pensez-vous que nous l’aurions accepté, si à votre 

image, nous n’étions, selon vous, qu’une opposition à l’opposition ? 

Le débat des idées, c’était la campagne électorale, et vous l’avez perdu. Chaque groupe a pu 

proposer un projet politique à nos concitoyens. Et ils nous ont démocratiquement choisis à la 

majorité.  

Dans la continuité de la campagne dénigrante que vous avez choisi de mener, votre attitude et 

vos discours créent un climat de tensions, peu favorable à des discussions saines et au dialogue, 

d’autant que vous ne proposez aucune alternative. Vous n’apportez aucun moyen financier 

pour couvrir les dépenses que vous proposez, allons-nous vers un gouffre budgétaire ? Au 

contraire, tout devrait nous mettre en mode de prudence et d’alerte : nous le sommes et vous ? 

Sans cesse, vos sous-entendus à notre encontre vous éloigne de plus en plus du rôle constructif 

que vous aviez pourtant prétendu assurer. J’espère que vous vous déciderez à proposer de 

véritables projets ou alternatives travaillés, chiffrés, quantifiés, en un mot « concrets ». C’est ce 

que les gens attendent de nous. Et nous préférons les actions concrètes aux mots de posture 

politique. Merci. 

 

Le groupe Inspire Chiny tient à réagir de manière solidaire par l’intermédiaire de Mme Maricq 

et de MM. Florent et Cominelli. Ils rappellent que le lieu de débat démocratique est bien le 

conseil communal, en particulier lorsqu’il s’agit de points essentiels tels que la Déclaration de 

Politique Communale. 

 

Ils tiennent à souligner que leur ton ne se voulait nullement sarcastique et remercient d’ailleurs 

M. l’Échevin pour les réponses apportées ce jour. Toutefois, ils s’étonnent qu’il faille attendre 

une séance ultérieure du conseil communal pour obtenir certaines réponses. Bien conscients 

que toutes les réponses ne peuvent être immédiates, complètes ou précises, ils estiment 

néanmoins qu’un minimum de réponses doit être apporté lors de la séance où les questions sont 

posées plutôt que de passer au vote sans même formuler une explication. 

Les membres du groupe considèrent que les questions soulevées étaient légitimes. Elles 

portaient sur le fond d’un document important qui fixe les grandes orientations de la législature. 

Ils ont notamment relevé l’absence de mots-clés essentiels comme "biodiversité" ou encore 

« enseignement communal » ainsi que la présence de formulations trop générales ou trop floues 
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– par exemple à propos de l’enseignement– ne permettant pas d’en déduire des actions 

concrètes. 

Ils rappellent qu’il ne peut être accepté que le débat d’idées se limite à la seule période électorale. 

Ce débat doit pouvoir se tenir lors de chaque conseil, si nécessaire. Avec 34 % des suffrages 

exprimés lors des dernières élections, la liste Inspire Chiny représente une part significative de 

la population. Ne pas respecter ce groupe communal revient à ne pas respecter les citoyens qui 

ont voté pour lui, ce qui est inacceptable dans une démocratie. 

Les questions portant notamment sur le projet PIMACI, le choix des revêtements avaient 

également leur place u sein de notre assemblée. Les questions portant sur le festival Chiny, Cité 

des Contes avaient, aussi, toute leur légitimité dans l’enceinte du Conseil. Pour ces dernières, 

cela concernait directement l’action des administrateurs communaux au sein du C.A. de la 

structure Chiny Cité des Contes. Le Conseil communal est, selon eux, le lieu le plus approprié 

pour en débattre. 

En conclusion, le groupe Inspire Chiny considère que la Déclaration de Politique Communale 

qui devrait être le fruit d’un travail collégial ne leur apparaît pas comme abouti, qu’elle serait 

même lacunaire. 

Interventions en séance complémentaires : 

M. l’Échevin François Poncelet tient à préciser qu’il n’a nullement l’intention de déconsidérer 

les électeurs d’Inspire Chiny. 

Un débat s’engage à nouveau alors sur différents aspects de la Déclaration de Politique 

Communale. 

M. Jean-Marie Moraux, conseiller communal et chef de groupe, prend ensuite la parole pour 

exprimer son soutien à M. l’Échevin François Poncelet, dont il comprend les motivations et 

partage l’analyse. 

Un nouvel échange s’ensuit. 

Enfin, M. Frédéric Roberty, président du Conseil communal, clôt le débat et lève la séance. 

 

Le Conseil communal, réuni en séance huis-clos, 

 

 

Heure de clôture de la séance : 21H00. 

 

Approuvé par le Conseil communal en séance du ……………….………… 
 

Le Directeur général, 
 
 

Le Bourgmestre, 

Patrick ADAM Sébastian PIRLOT 
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